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DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE :………………………………………………………………………..
Détachement 
Première demande ou renouvellement
SAISINE 
Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………….…..……..…..
Type du détachement 
( Recrutement par détachement dans un cadre d’emplois de la FPT

( Recrutement par détachement dans un emploi fonctionnel de la FPT

S'agit-il d'un renouvellement de détachement ? ( oui ( non
Date de début de détachement : ………………………………………
Durée : ……………………………………………………..…………….
SITUATION ADMINISTRATIVE DE L'AGENT DANS Son administration D'ORIGINE

Nom de l'administration, collectivité, ou établissement d'origine : 

……………………………………………………………………………………………………………………….

Catégorie d'origine : …………

Corps ou cadre d'emplois d'origine : …………………………………………………………….……………..

Grade ou emploi d'origine : ………………………………………………………………………………………

Indice brut de l'échelon détenu :…………………

SITUATION ADMINISTRATIVE DE L'AGENT DANS SA COLLECTIVITE D’ACCUEIL
Catégorie : ………

Cadre d'emplois : ………………………………………………………………………………………………..

Grade ou emploi fonctionnel :……………………………………………………………………………...…….

Temps de travail : ……………
L'agent a-t-il été détaché sur un emploi fonctionnel depuis moins d'un an ? ( oui ( non

Nombre d’habitants pour détachement dans l’emploi fonctionnel : …………………………………………
PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS 
· Demande de l'agent 
· Arrêté de la dernière situation indiciaire de l'agent dans son administration d’origine
· Saisine datée et signée par l'Autorité Territoriale 

Fait à …………, le ……………

Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL
Définition 
Le détachement est la position du fonctionnaire placé sur sa demande hors de son cadre d’emplois, emploi ou corps d’origine. Il continue cependant à bénéficier dans ce cadre d’emplois, emploi ou corps d’origine, de ses droits à l’avancement et à la retraite.

C’est une forme de mobilité qui permet à un fonctionnaire de changer de corps ou de cadre d’emplois. Il peut avoir lieu au sein de la même collectivité ou auprès d'une nouvelle administration, d'une autre fonction publique, voire d'un organisme privé.

Il existe différents cas de détachement, discrétionnaire ou de plein droit (qui ne sont alors pas soumis à l'avis de la CAP), et peut être de courte durée (inférieure à 6 mois) ou de longue durée (maximum 5 ans). Il peut être renouvelé (sauf pour les détachements de courte durée) et peut s'effectuer sur un emploi à temps non complet (dans les conditions fixées par le décret n° 91-298 du 20 mars 1991).

Seuls les fonctionnaires titulaires peuvent être placés en position de détachement.

Référence juridique 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration (articles 3 ; 7 à 9 ; 11-1).

Décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés (articles 4 à 8).

Décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics (articles 38)
Procédures/modalités 
Cette procédure de saisine concerne :
- les recrutements par voie de détachement dans la fonction publique territoriale (demandes initiales et les renouvellements)

  (Rappel: les détachements de courte durée – inférieure à 6 mois – ne sont pas renouvelables)

- les détachements sur emplois fonctionnels

Le fonctionnaire doit en faire la demande écrite.

Le détachement s'effectue entre corps et cadres d'emplois équivalent, c'est-à-dire appartenant à la même catégorie hiérarchique (A, B ou C) et de niveau comparable apprécié au regard des conditions de recrutement et du niveau des missions définies par le statut particulier. Lorsque le statut particulier du cadre d'emplois d'accueil exige pour l'exercice des fonctions, la détention d'un diplôme spécifique ou d’un agrément, l'agent ne peut y accéder qu'à condition d'être titulaire de celui-ci.

Le classement dans l'emploi de détachement se fait selon les dispositions de l'article 11-1 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986.

Le détachement sur emploi fonctionnel n'est accessible qu'aux agents de catégorie A.

Le classement dans la nouvelle grille indiciaire s'effectue alors selon les dispositions des articles 4 et 5 du décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987.

Les détachements de plein droit ne sont pas soumis à un avis de la CAP (pour accomplir un stage, pour exercer un mandat syndical, pour accomplir un mandat local dans les cas prévus par le code général des collectivités territoriales)

Les détachements suivant font l’objet d’une autre saisine :

· Les départs par voie de détachement auprès d'une entreprise ou d'un organisme privé font l'objet d'une autre procédure de saisine. 
· Les détachements dans le cadre d’un reclassement pour inaptitude physique : formulaire "reclassement des fonctionnaires devenus inaptes physiquement"
· Les détachements dans le cadre d’un reclassement après suppression de poste : formulaire "réaffectation suite à suppression de poste"
· Les détachements pour changement : formulaire « Changement de filière ».

Conditions à respecter 
L'agent doit être titulaire et en activité.
Un emploi correspondant au grade d'accueil doit figurer au tableau des effectifs de la collectivité et la vacance de poste doit être effectuée sur la bourse de l'emploi.

La durée ne peut excéder 5 ans.

Le renouvellement au-delà de cinq ans d'un détachement sur un cadre d'emplois ne peut être proposé que si le fonctionnaire refuse l'intégration dans le corps ou le cadre d'emplois concerné. 
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